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INCIPIT
« Dans ce livre publié en 1957, au plus fort de la guerre froide, il était beaucoup question de sécheresse et d’inondations. Au fil des pages Wittfogel expliquait longuement que les installations hydrauliques, canaux, barrages et autres réseaux d’adduction d’eau indispensables à l’agriculture en Asie, dans des pays aux conditions géographiques difficiles comme la Chine, nécessitaient une grande bureaucratie et une organisation centralisée. Il démontrait que ce n’est qu’avec des souverains et des dirigeants durs et autoritaires que cette organisation pouvait fonctionner. Les membres de la classe dirigeante ne toléraient aucune résistance, aucune opposition. C’est la raison pour laquelle ils désiraient s’entourer, dans leurs administrations et leurs harems, non pas d’individus évolués mais d’esclaves qui leur soient totalement dévoués, et Wittfogel concluait son ouvrage en expliquant que c’est là que tout le système du despotisme oriental trouvait son fondement. »
 
La femme aux cheveux roux, Ohran Pamuk, Gallimard, 2019.
Circa : Le despotisme oriental, Karl August Wittfogel, Les éditions de minuit, 1964.

TABLE DES MATIÈRES

Titre
Incipit
1 - Les pompiers d'Arcachon, 8 novembre 2006
2 - Portrait d'Alexis Maheut, 12 novembre 2006
3 - Les fuites de Quimper, 13 novembre 2006
4 - 2010 : Chronique d'un désastre annonce, 6 décembre 2006
5 - Bordeaux : la communauté urbaine récupère 233 millions d'euros trop-perçus par la Lyonnaise des eaux, 14 décembre 2006
6 - La France va-t-elle manquer d'eau ? 3 janvier 2007
7 - Les bonnes fortunes de Veolia : de la concession à l'obligation, 21 janvier 2007
8 - L'affaire Cristalline : (1) une guerre de l'eau française, 26 janvier 2007
9 - L'affaire Cristalline (2) : qualité de l'eau, un déficit en forte croissance, 26 janvier 2007
10 - L'affaire Cristalline (3) : le bras de fer distributeurs-embouteilleurs, 26 janvier 2007
11 - L'affaire Cristalline (4) : haro sur les embouteilleurs ! 26 janvier 2007
12 - L'affaire Cristaline (5) : le point de vue d'un médecin, 26 janvier 2007
13 - L'affaire Cristaline (6) Paysage après la bataille, 26 janvier 2007
14 - Nouvelle guerre de l'eau en Bretagne, 27 février 2007
15 - Dissémination massive d'OGM en France l'été prochain, 8 mars 2007
16 - Veolia « wifi-se » les compteurs d'eau : les usagers trinquent, 23 avril 2017
17 - Assainissement non collectif : les difficultés commencent, 4 juin 2007
18 - Le Chlordécone va-t-il tuer des milliers de Guadeloupéens et de Martiniquais ? 4 juin 2007
19 - Pollution du Rhône : 10 questions sur un désastre écologique majeur, 23 août 2007
20 - Les compteurs d'eau vont nous rendre dingos, 27 septembre 2007
21 - Un oligarque à Bercy, 27 octobre 2007.
22 - Les Satese soumis à la concurrence, 13 octobre 2007
23 - Pavillon ou HLM : les français inégaux face à l'eau, 22 février 2008
24 - Réutilisation des eaux pluviales : geste écoresponsable ou nouveau business ? 3 septembre 2008
25 - Le casse-tête de la gestion des eaux pluviales, 10 septembre 2008.
26 - Les résidus de médicaments, risques émergents pour la santé, 13 mars 2009
27 - Algues vertes : mort d'un nettoyeur de plages, 5 septembre 2009
28 - Le directeur adjoint du BRGM dénonce la qualité « catastrophique » des réserves d'eau souterraines française, 21 septembre 2009
29 - Villefranche-sur-Saône : 25 ans de pollution industrielle impunie, 9 décembre 2009
30 - Eure-et-Loir : assiégés par les pesticides, 6 février 2010
31 - Sanary-Bandol : un égout sous la mer, 11 avril 2010
32 - Combien coûte un compteur d'eau ? 3 juin 2010
33 - Bains de mer et piscines : à vos risques et périls, 14 juin 2010
34 - La « fluorisation » de l'eau du robinet est-elle dangereuse pour la santé ? 2 novembre 2010
35 - Qualité de l'eau : le témoignage choc d'Anne Spiteri, 23 juillet 2011
36 - Filtres et osmoseurs, la sécurité sanitaire en question, 14 mai 2012
37 - Scandale à l'ONEMA : comment éviter la privatisation des données sur l'eau ? 18 novembre 2012
38 - Un appel au secours pour la rivière Loue, 8 janvier 2013
39 - Qualité de l'eau potable : le scandale sans fin d'Eurofins, 15 mars 2013
40 - Le village breton qui boit l'eau de son puits pour 25 euros par an, 19 avril 2013
41 - Vétuste des réseaux : réalité ou désinformation ? 6 juillet 2013
42 - Critique de la pseudo tarification « éco-solidaire » de Lyonnaise des eaux à Dunkerque, 14 juillet 2013
43 - Usagers et gestion de l'eau, 29 juillet 2013
44 - Charente-Poitou : 100 000 personnes se mobilisent contre l'irrigation débridée, 16 août 2013
45 - L'arnaque des assurances anti-fuites, 19 octobre 2013
46 - Gouverneurs de la rosée, 15 décembre 2013
47 - Irrigation : le changement climatique a bon dos, 3 février 2014
48 - Eau potable, normes et tuyaux, 12 mars 2014
49 - Foreur d'eau, un métier d'avenir ? 9 avril 2014
50 - Sivens/Testet : la face cachée de l'iceberg, 31 octobre 2014
51 - Combien le monde a-t-il vraiment perdu de zones humides ? 26 novembre 2014
52 - Mont Saint-Michel : les calèches de Veolia, les moules de la colère, le périmètre de trop et les ascenseurs à poisson de Ségolène Royal, 8 décembre 2014
53 - Économies d'eau : le double langage officiel, 19 février 2015
54 - L'invasion du silure, 14 juillet 2015
55 - Inondations, une responsabilité collective, 10 octobre 2015
56 - Factures d'eau : l'entourloupe d'Emmanuel Macron, 8 mai 2016
57 - Réenchanter nos rivières, 16 juin 2016
58 - SemOp : la polémique Eaux glacées-Suez rebondit, 18 octobre 2016
59 - Baignades en Seine : le coup de pied de l'âne du SIAAP, 31 octobre 2016
60 - Ce qui doit nous surprendre, ce n'est pas que les financiers volent, 29 décembre 2016
61 - Hommage à Cyrille Deshayes, 6 mars 2017
62 - Le Grand Paris et le Chourizo, 2 juillet 2017
63 - Relance de l'irrigation : la colère des chercheurs, 15 août 2017
64 - Le coupeur d'eau, par Marguerite Duras, 12 octobre 2017
65 - Exclusif : le rapport choc sur la gestion des eaux pluviales dissimulé par le ministère de l'écologie depuis un an, 19 avril 2018
66 - La mort dans le car Macron, 25 avril 2018
67 - Perdre tous ses biens à cause d'une fosse septique c'est possible, 18 mai 2018
68 - Traverses la rue et deviens foreur ! 13 novembre 2018
69 - Provisions pour renouvellement : un arrêt historique du Conseil d'État, 20 décembre 2018
70 - Gigantesque nouvel incendie à la station d'épuration d'Achères, 4 juillet 2019
71 - Thèse : la gestion des eaux pluviales dans l'agglomération parisienne, 6 mars 2020
72 - Refonder le service public (…), 1er avril 2020
73 - Pyrénées orientales : attentat criminel contre un défenseur de l'environnement, 28 juillet 2021
74 - Tintin au pays de l'or bleu, 28 septembre 2021
75 - Seine-et-Marne : un exemple apocalyptique de gestion des eaux pluviales urbaines, 10 janvier 2022
76 - La FP2E promulgue (sa) nouvelle loi sur l'eau, 13 mars 2022
77 - Le gouvernement va faciliter par décret la réutilisation des eaux usées, 15 mars 2022
78 - Watergate dans le Marais Poitevin, 19 mars 2022
79 - Comment calculer le « prix » de l'eau ? 4 avril 2022
80 - Mégabassines : le BRGM prend de la distance avec ses propres études, 23 février 2023
81 - Le grand plan eau qui fait flop, 3 avril 2023
82 - Plan eau ; une escroquerie en bande organisée, 4 avril 2023
83 - Pyrénées orientales : la crise de l'eau est déjà là, 16 avril 2023
84 - La vérité sur les forages, par Jean Lhermitte, 8 mai 2023.
85 - Sécheresse : la crise des sources que personne n'a vu venir, 23 mai 2023
Copyright


Les pompiers d’Arcachon, 8 novembre 2006
On peut tomber amoureux au premier regard d’une charmante bicoque sise au bord de la mer, sans imaginer une seconde que son acquisition suppose d’investir une somme rondelette pour permettre aux pompiers du coin de disposer d’une réserve d’eau, que les collectivités concernées ne se sont jamais souciées de financer. Illégal sans doute, mais ce genre d’astuce est malheureusement plus fréquente qu’on ne l’imagine…
L’histoire m’a été contée il y a quelques mois par un ami, aussi marri qu’indécis, qui a découvert à l’occasion combien certaines collectivités peuvent impunément prendre des libertés avec une réglementation pourtant sans équivoque en la matière. De passage sur la côte Atlantique pour un séjour familial, il découvre à l’extrémité du village où il passe le week-end une petite maison dont il apprend qu’elle est en vente, « pour une bouchée de pain » depuis des années. Intéressé, il prend langue avec la famille de la propriétaire, une dame âgée, qui le renvoie vers le notaire et la mairie. Là, les choses se gâtent. On lui explique, ingénument, que s’il souhaite acquérir la maison, il lui faudra financer un bon kilomètre de conduite, destinée à approvisionner une réserve de secours qu’utiliseront les pompiers. Intrigué, il tente d’en savoir plus, mais se voit renvoyer vers… la Lyonnaise des eaux, qui aurait compétence pour régler le problème.
Quelques coups de téléphone plus tard, l’affaire est éclaircie. Sauf à financer le kilomètre de conduite, l’acquéreur n’a pas l’ombre d’une chance de se voir délivrer par la commune le permis de construire qui lui permettra de procéder à la réfection de cette charmante petite maison. Qui demeure donc toujours à vendre, comme depuis dix ans…


Portrait d’Alexis Maheut, 12 novembre 2006
Alexis Maheut, pêcheur en mer, est président du Comité régional des pêches de Haute-Normandie. Il se bat depuis des années pour préserver l’écosystème unique de la baie de Seine, menacé par le gigantesque projet d’aménagement de « Port 2000 », qui vise à faire du Havre un leader européen du transport maritime par conteneurs.
Il n’embarque plus à 3 ou 4 heures du matin comme il l’a fait plus de 20 ans, quand il était marin-pêcheur, puis patron. Mais il arrive toujours très tôt le matin à la coopérative dont il est directeur général, construite de ses mains avec les marins-pêcheurs dont il est devenu le vibrant défenseur, dans toutes les instances concernées par l’avenir de la profession. Bien sûr il faut faire fonctionner la coopérative, qui commercialise, du pull aux bottes et aux cirés, en passant par les instruments de navigation, tous les équipements requis dès qu’on embarque en mer. Fournisseurs, comptabilité, livraisons…
Mais sa passion est ailleurs. Les journées ne sont jamais assez longues pour lui permettre de défendre avec une fougue que les institutions ont appris à redouter un métier menacé par les ravages de l’industrie, du progrès technique, avec leur lot de pollutions. Président du Comité régional des pêches de Haute-Normandie, qu’il représente au Comité national des pêches, Alexis Maheut poursuit depuis des années une véritable croisade. Interpelle experts, élus, politiques, à la mairie, la région, la Chambre de commerce et d’industrie, l’Agence de l’eau Seine-Normandie, dans les ministères, jusqu’à Bruxelles, et d’abord au Port autonome du Havre qui prépare depuis des années avec « Port 2000 », un gigantesque projet d’aménagement.
Il vise à doter la Manche d’un port dédié au trafic des conteneurs qui rivaliserait à partir de 2010 avec Anvers et Rotterdam. L’impact du projet sur la baie de Seine sera considérable. Or, entre Barfleur et le Cap d’Antifer 400 bateaux de pêche de moins de 16 mètres sont en activité et procurent du travail à 1200 marins pêcheurs. On estime que chaque marin pêcheur fait travailler 3 personnes à terre.
Durant plus de 20 ans, à partir des années 70, l’usine chimique Thann et Mulhouse rejetait dans la baie de Seine 1200 tonnes d’acide sulfurique toutes les 24 heures. Ces rejets entraînèrent l’interdiction de vendre des crevettes grises à Caen : elles étaient devenues roses. Aujourd’hui l’usine rejette toujours 600 tonnes d’acide sulfurique dans la baie toutes les 24 heures.
Une dizaine d’autres usines installées sur des affluents de la Seine utilisent, entre autres métaux lourds, du cadmium importé du Brésil. Rejeté dans l’océan, le cadmium met 30 ans pour disparaître. La présence de ce métal lourd dans un grand nombre de populations marines a entraîné l’interdiction de la vente des bulots.
Or, les 300 hectares de vasières situées de part et d’autre du pont de Normandie constituent un lieu de reproduction privilégié pour les poissons, et l’écosystème le plus original de la réserve naturelle de l’estuaire de la Seine. Elles exercent aussi des fonctions capitales d’épuration des eaux. Mais depuis les débuts de l’industrialisation, 80 % des vasières de l’estuaire de la Seine ont déjà disparu.
Le Port autonome du Havre a engagé depuis plusieurs années la construction de « Port 2 000 », un gigantesque projet qui doit être achevé en 2010, et va bouleverser tout l’écosystème de la baie. Il vise notamment à faciliter le trafic des conteneurs sur la Seine, qui a progressé de 80 % en 2003. Marins pêcheurs et écologistes redoutent que son impact ne réduise de 75 % les capacités de la pêche en mer dans l’estuaire.
L’enquête d’utilité publique, au fil d’une soixantaine de réunions, a fait émerger de nombreuses inquiétudes. La baie est la plus importante nurserie de bars et de soles de la Manche ouest, de Dunkerque à Brest. C’est là que se reproduisent, sur des vasières, les variétés qui font vivre des centaines d’équipages. Or le chenal va être réduit de 4 à 1 kilomètre, les courants vont augmenter et les vasières risquent d’être asséchées.
Plus grave, près de 6 mètres de sédiments vont être extraits. Or c’est là que sont concentrées depuis un siècle toutes les pollutions industrielles charriées par la Seine jusqu’à la Manche : le cadmium, le mercure, le zinc, le plomb… En modifiant radicalement l’hydraulique du fleuve, en bouleversant les vasières qui sont des pièges et des filtres à polluants, on va même peut-être faire émerger de nouveaux polluants, jusqu’ici retenus par les sédiments, et dont personne ne se sentira responsable…
Alexis Maheut dénonce une autre absurdité. Alors que les directives communautaires « Natura 2 000 » et « Habitat » protègent les grenouilles, les crapauds ou les fleurs exceptionnelles, les bars ou les crevettes grises ne sont toujours pas protégés, en mer ou dans les fleuves ! Et de dénoncer dans la foulée la pollution déjà avérée des noix de coquilles Saint-Jacques. Elles sont pourtant pêchées à 30 milles de la côte, mais la concentration de cadmium dans leur poche noire dépasse de 3 fois les taux admissibles.
Un espoir ? Qu’à l’exemple du Canada qui s’est doté de règlements protégeant le saumon et le cabillaud, et qui applique sévèrement le principe pollueur-payeur, la France se dote enfin, avec la nouvelle loi sur l’eau en préparation, d’une législation à la hauteur des enjeux.


Les fuites de Quimper, 13 novembre 2006
En mai 2004, dans un quartier de Quimper, Le Braden, les conduites d’eau des maisons et immeubles éclatent les unes après les autres. D’abord une trentaine puis jusqu’à une centaine. Voire plus, car tous les sinistrés ne se sont pas fait connaître. Depuis un véritable dialogue de sourds oppose les sinistrés à la municipalité et à l’entreprise Veolia, son fermier.
Immédiatement l’association de quartier demande à être reçue par la mairie afin de l’informer, et de l’importance des dégâts, et de la nécessité d’intervenir auprès de Veolia (ex-CGE) qui assure dans le cadre d’une délégation de service public la gestion de l’eau à Quimper.
Les usagers demandent que Veolia procède au remboursement des frais de réparation et de consommation d’eau excessive supportés par les abonnés. Dans certains cas ces frais atteignent des montants de 3 000 euros, uniquement pour la réparation. Dans un seul immeuble ce ne sont rien moins que 4 000 mètres cubes d’eau qui ont été perdus dans le sinistre. Les usagers comprennent vite que les taux de pression de l’eau mise en distribution étaient anormalement élevés.
Lors d’une première réunion qui se tient le 1er octobre 2004, les usagers ont la surprise de constater dès l’abord que les services de la municipalité ont tenu au préalable une réunion avec les représentants de Veolia. Dès lors va s’engager un véritable dialogue de sourds qui dure jusqu’à aujourd’hui. L’entreprise dénie toute responsabilité dans la survenue de ces accidents et facture, à prix fort, le coût de la réparation des dégâts aux usagers…
L’association se mobilise, organise des réunions, contacte la presse… Tant et si bien que la municipalité décide en novembre 2004 de demander au Tribunal Administratif de Rennes de nommer un expert. Démarche surprenante, à laquelle le Tribunal Administratif opposera une fin de non-recevoir, arguant de son incompétence en la matière. Les usagers, en dépit de leurs demandes répétées, n’obtiendront d’ailleurs aucun document relatif à cette démarche.
Après ce refus, la ville nomme elle-même un expert qui rend sa copie en novembre 2005. Loin d’être défavorable aux victimes des dégâts, le rapport indique qu’il a été constaté trois fois plus de fuites d’eau dans le quartier affecté que dans le reste de la ville. Avec des variations importantes de pression, et le non-remplacement d’un surpresseur datant de 1965, qui aurait dû être changé en 2004.
Le 11 janvier 2006 la municipalité organise une nouvelle réunion et présente sa version du rapport de l’expert. Ses représentants (élus et techniciens) sont assis à une table, les usagers à une autre. Le constat de désaccord perdure.
Lors d’une rencontre fortuite en juin 2006 avec l’adjoint du quartier et celui de l‘urbanisme, celui-ci laisse entendre aux représentants de l’association des usagers qu’un accord à l’amiable serait envisageable et que la municipalité proposerait une réunion. Courant juillet, restant sans nouvelles, l’association décide d’envoyer une relance, puis une seconde le 23 août, à laquelle se joint l’antenne locale de la Confédération du logement et du cadre de vie (CLCV) qui a décidé de soutenir les victimes des sinistres. N’obtenant toujours pas de réponse, l’association tient une conférence de presse avec la CLCV et deux autres associations locales pour dénoncer le refus de la ville de s’asseoir autour d’une table afin que les usagers puissent exposer leurs arguments. Ils y annoncent également la tenue d’une nouvelle réunion publique le 21 septembre 2006.
Les articles de la presse locale consécutifs à cette conférence provoquent une demande de France 3 pour effectuer un reportage. Au cours de celui-ci le directeur de l’agence de Veolia à Quimper soutient que les Quimpérois devraient changer leurs conduites d’eau pour les remplacer par des nouvelles résistant à des pressions de 16 bars…
Or, d’ordinaire, des conduites acceptant une pression de 3 bars sont suffisantes pour les appareils ménagers courants. Les 3/4 des foyers Quimpérois seraient concernés par cette mesure, à leur frais… Des millions d’euros en perspective, mais aussi un aveu, bien tardif, que le réseau Quimpérois enregistre bien d’importantes variations de pression…
La ville restant sur ses positions, les usagers adressent une lettre à l’ensemble des conseillers municipaux avec copie au préfet du Finistère. Dans ce courrier ils informent la municipalité que Veolia ne leur semble pas respecter plusieurs articles du Règlement de service et du contrat d’affermage. Et d’ajouter que l’article 49 dudit contrat fait obligation à la ville de faire respecter ces dispositions. Le tout assorti d’une nouvelle demande de rencontre et du souhait que cette lettre soit lue lors de la réunion du prochain conseil municipal qui doit se tenir le 20 octobre 2006.
Une réunion est effectivement proposée par l’adjoint à l’urbanisme et l’adjoint de quartier, le 18 octobre, deux jours avant la date du conseil municipal… Les adjoints s’inquiètent de savoir, à l’occasion, si les usagers ont reçu la réponse que leur aurait fait tenir le maire.
Comme ce n’est pas le cas, les obligeants conseillers leur en délivrent une photocopie. Qui atteste que la municipalité refuse toujours de prendre en compte les arguments des sinistrés…
En fait ce courrier, posté le 17 octobre, trois jours avant le conseil, ne parviendra, officiellement, aux usagers que le 20, le jour même de ladite séance.
Avant le début du conseil municipal, le maire informe le président de l’association des usagers qu’il lui donnera la parole. Celui-ci expose ses arguments vingt minutes durant. Déclare au conseil que la ville ne fait pas respecter le contenu du Règlement de service par l’entreprise, que la société lui aurait menti en ce qui concerne la pose des réducteurs… Et demande enfin au maire ce qu’il pense de la déclaration du responsable de Veolia à Quimper sur la nécessité d’installer des tuyaux résistant à des pressions de 16 bars. Lui rappelant en outre que la Chambre régionale des comptes avait précédemment dénoncé des facturations excessives, pouvant se chiffrer à plusieurs centaines d’euros par foyer. Et de conclure en proposant au maire de récupérer ces sommes afin de rembourser les sinistrés des frais inhérents aux éclatements de conduites d’eau…
L’édile répondra sous forme de fin de non-recevoir, invitant l’association à engager une procédure judiciaire. Ce qui va être fait.
On peine à comprendre la position de l’entreprise, qui dépense des millions d’euros pour vanter à grand renfort de publicité la « qualité de service » qu’elle assure aux usagers du service public de l’eau…


2010 : Chronique d’un désastre annonce, 6 décembre 2006
Les insuffisances et renoncements du projet de loi sur l’eau qui va finalement être adopté à la hussarde par l’Assemblée nationale, en seconde lecture, du 11 au 13 décembre 2006, laissent augurer d’une dégradation croissante de la qualité des ressources en eau.
La fiction ci-après s’inspire des travaux de plusieurs dizaines de laboratoires de recherche français et européens qui s’efforcent de prévoir les conséquences d’une dégradation accélérée de la qualité des ressources en eau, massivement polluées depuis des décennies par des rejets dont les effets sur la santé humaine demeurent sous-estimés.
Avertissement : si la fiction s’accommode de quelques libertés avec l’état des choses et leur imprévisible devenir, les perspectives dessinées ci-dessous n’en sont pas moins, hélas, étayées par les recherches engagées sur ce thème depuis plusieurs années, en France et en Europe.
11 mars 2010
La Cour européenne de justice de Strasbourg est saisie à un mois d’intervalle des recours formulés par deux ressortissants français et danois, qui requièrent, après avoir épuisé les voies de recours interne de leur pays respectifs, la condamnation de la France et du Danemark par la juridiction communautaire, au motif qu’ils sont affectés d’une stérilité qui découlerait, selon eux, d’une lente contamination transmise par l’eau du robinet, contenant des substances chimiques non éliminées par les techniques de production d’eau potable.
On apprend que le plaignant français, résidant à Noyelles-Godault dans le Pas-de-Calais, a vécu quarante ans à proximité d’une usine chimique voisine du site de Metaleurop, fermé en 2003, considéré comme l’un des plus importants foyers de pollution chimique du nord de la France.

15 août 2010
Une quinzaine de personnes sont hospitalisées d’urgence dans la banlieue de Lyon. Une dizaine d’entre elles décède en moins d’une semaine. Le ministère de la Santé publie quelques jours plus tard un communiqué incriminant la présence de cryptosporidium dans l’eau distribuée dans la ville de 2000 habitants dont elles étaient originaires.
Un forum participatif et citoyen est immédiatement ouvert sur le site « Désirs d’Eau » et demande aux Français de se mobiliser pour rétablir l’ordre juste de la distribution de l’eau. M. Bill Gates est reçu à l’Élysée par Mme Ségolène Royal et lui offre de mettre à sa disposition toutes les capacités de Microsoft France, afin de renforcer les systèmes informatiques de Désirs d’Eau, qui n’ont malheureusement pu résister à un fantastique élan de solidarité nationale.
Dans une retentissante interview au journal gratuit de M. Bolloré, premier quotidien français, M. Claude Allègre fait son mea culpa et désigne le réchauffement climatique comme le facteur essentiel de la crise de l’eau qui affecte la France.

23 août 2010
Cinq cent mille Espagnols défilent à Madrid et Barcelone pour protester contre les centaines de morts provoqués par une sécheresse sans précédent qui a provoqué une dramatique pénurie d’eau potable dans le sud et le centre de l’Espagne.

11 octobre 2010
Un attentat détruit de fond en comble le siège de l’Office hydraulique en Corse. Des dizaines de communes s’y sont vues interdire de distribuer de l’eau à leurs ressortissants depuis le printemps, à raison d’un très grave dépassement des normes de potabilité.

3 novembre 2010
La mairie de Paris doit mettre en place un plan d’approvisionnement de secours. Avant l’achèvement des deux unités de potabilisation dont la ville a engagé la construction, la qualité des eaux puisées dans le Loiret et acheminées jusqu’à la capitale par un aqueduc qui a plus d’un siècle d’existence s’est brutalement dégradée. En moins de vingt-quatre heures les stocks d’eau en bonbonne disponibles sont épuisés.

20 novembre 2010
Trois cents scientifiques manifestent à Bruxelles devant les bâtiments de la Commission et exigent l’adoption urgente d’un plan européen de sauvegarde de la qualité de l’eau potable en Europe.
Une violente controverse surgit dans plusieurs pays européens autour de la qualité de l’eau potable et des risques qu’elle pourrait présenter pour la santé humaine. Plusieurs scientifiques déclarent que l’Europe est confrontée à une crise de santé publique majeure.
Dans plusieurs pays européens les minéraliers qui produisent de l’eau en bouteille sont en rupture de stock.
Le gendarme de la Bourse ouvre une enquête sur l’OPA lancée par le fonds d’investissement Carlyle sur l’entreprise française Danone, dont l’action fait l’objet d’une violente spéculation.
La Commission européenne organise une réunion exceptionnelle des ministres européens de la Santé et de l’environnement.
Les directeurs de l’AFSSA et de l’AFSSE, contraints à la démission, dénoncent violemment le laxisme des pouvoirs publics vis-à-vis des pratiques à l’origine de la pollution de l’eau, qui ont fini par la rendre impropre à la consommation humaine.

10 janvier 2011
Le gouvernement français décrète l’interdiction de l’usage de l’eau du robinet pour la préparation des biberons, la boisson des femmes enceintes et des personnes immunodéprimées. La population concernée par la substitution est de l’ordre de 3 millions de personnes. Le volume global d’eau substitué est de l’ordre de 250 000 m3 par an. Soit 0,2 % de la consommation globale, qui atteint 6 milliards de m3 par an. Le coût de la mesure est estimé à 375 millions de francs pour la population concernée.
De violents incidents émaillent la séance de questions au gouvernement à l’Assemblée nationale. M. André Santini, député-maire d’Issy-les-Moulineaux, président du Syndicat des eaux d’Île-de-France et du Comité de bassin Seine-Normandie est expulsé par les huissiers de la Chambre, après en être venu aux mains avec un Secrétaire d’État du gouvernement socialo-centriste constitué à l’été 2007, après la victoire aux élections présidentielles de Mme Ségolène Royal.
En moins de trois jours plusieurs dizaines de supermarchés sont pillées par des émeutiers qui s’emparent de palettes d’eau en bouteille qu’ils chargent sur des remorques de tracteurs ou dans des camions.
Les sièges parisiens de Veolia et de Suez, qui étaient pourtant protégés par des forces de police, sont totalement incendiés après avoir été pris d’assaut par des centaines de manifestants. On ne déplore aucune victime dans les rangs des personnels des entreprises, qui s’étaient réfugiés dans des bâtiments ultra-sécurisés en banlieue.
Lors d’une conférence de presse organisée à la Mutualité les leaders du Parti de l’eau nouvellement constitué, Messieurs Bové, Besancenot, Mmes Voynet et Lepage, déplorent à l’unisson que M. Nicolas Hulot, nouvellement député, ait refusé de s’associer à leur demande de constitution d’une commission d’enquête parlementaire, et lui demandent d’intervenir auprès de TF1 afin qu’y soit diffusé en prime time le spot réalisé, gracieusement, par l’agence Publicis, intitulé « La maison coule ».
Les décisions les plus contradictoires sont prises par les collectivités qui ont la responsabilité des 16 000 syndicats qui délivrent de l’eau potable en France.
Dans l’ouest de la France lors d’une conférence de presse le vicomte Villiers du Bois-Jolis annonce la création de milices patriotiques qui surveilleront les châteaux d’eau 24 heures sur 24.
Le site « Sourciers.com » qui vient d’être mis en place par une start-up dont les actionnaires majoritaires sont Messieurs Loïc Le Meur, Alain Madelin, l’Enchanteur des Médias et Euro RSCG, est racheté par Google pour 50 millions d’euros.
L’État se mobilise mais ne parvient pas dans un premier temps à coordonner l’action des collectivités qui exercent la compétence du service public de l’eau.
On enregistre une croissance fulgurante de la consommation d’eau en bouteilles. L’utilisation de puits et citernes avec des systèmes de traitement individuels pour ceux qui en ont les moyens. La rentabilité du réseau public de distribution d’eau potable n’est plus assurée. L’absence d’eau augmente la gravité des incendies et compromet la salubrité des agglomérations.
Plusieurs accidents mortels surviennent dans des hôpitaux, des écoles et des maisons de retraite brutalement privés d’eau potable.
Dans plusieurs grandes villes, en application d’accords discrètement négociés quelques années auparavant, c’est Coca-Cola qui assure la distribution de l’eau potable. Une eau puisée en Île-de-France dans la nappe aquifère de l’Albien, à 2 000 mètres sous terre, avant d’être mise en bouteille à Clamart.
Des pans entiers de l’économie sont affectés, en raison de l’impossibilité de continuer à utiliser l’eau potable distribuée au robinet dans les process de fabrication de l’industrie alimentaire notamment.
Les autorités de l’ensemble des pays européens, de l’Amérique du Nord et du Sud et des pays asiatiques déconseillent à leurs ressortissants de séjourner en France.
Dans le courant du mois de janvier plusieurs manifestations des professionnels du tourisme sont violemment réprimées par les forces de l’ordre.

8 février 2011
Le conseil des ministres présidé par Mme Ségolène Royal décrète l’état d’urgence. L’armée prend le contrôle de toutes les infrastructures de distribution de l’eau. Des mesures de rationnement sont appliquées sur tout le territoire.



Bordeaux : la communauté urbaine récupère 233 millions d’euros trop-perçus par la Lyonnaise des eaux, 14 décembre 2006
Les luttes en faveur de la gestion directe du service public de l’eau vont franchir un nouveau palier dans les prochaines semaines. Après les combats conduits par des associations d’usagers, ce sont cette fois des regroupements d’élus et de collectivités qui se dotent de nouveaux moyens pour défendre la gestion directe de l’eau.
Plusieurs grandes collectivités ont remis en cause ces derniers mois les pratiques des entreprises dominantes sur le marché de l’eau en France. M. Alain Rousset, président de la communauté urbaine de Bordeaux (CUB) annonçait ainsi, le 17 novembre dernier, avoir signé un protocole d’accord avec la Lyonnaise des eaux après des négociations qualifiées de « rudes ».
Les services de la CUB, « boostés » par les actions de l’association Transcub, révélaient avoir identifié rien moins que 80 millions de « surprofits » réalisés par la filiale du groupe Suez entre 1992 et 2005.
Pour Transcub les « surprofits » atteindraient en fait 400 millions d’euros !
Suez avait délégué depuis plusieurs mois à Bordeaux l’un de ses cadres les plus aguerris aux négociations avec les élus.
L’enjeu était capital. Le contrat de Bordeaux est LE contrat historique de Suez en France, signé il y a des décennies par l’ancien maire, M. Jacques Chaban-Delmas et M. Jérôme Monod, l’ex PDG de la Lyonnaise.
Après des mois de négociations tendues qui ont fréquemment frôlé la rupture, Suez a dû en rabattre et finir par accepter, une première, qu’une mission de contrôle financier de la CUB procède à un « contrôle sur pièces » jusque dans la comptabilité centrale du groupe.
Il est vrai que la CUB ne lui a guère laissé le choix. La transparence totale ou la rupture…
C’est une première, fondamentale. Jamais une collectivité n’avait ainsi pleinement exercé ses prérogatives de contrôle. Ce précédent est le plus grave revers enregistré par les entreprises du secteur depuis des décennies.
Les découvertes des limiers de la CUB ont convaincu Suez d’aller à Canossa, et d’accepter de financer dans le cadre de la concession historique du groupe un programme de travaux d’un montant de 223 millions d’euros, assorti d’une soixantaine de clauses qui témoignent que la collectivité entend bien désormais vérifier si son concessionnaire remplit, ou non, ses obligations contractuelles.
Le 21 novembre, c’était au tour de la communauté urbaine de Lyon de reconnaître que 94 millions d’euros collectés par la Générale des eaux (groupe Veolia) auprès des usagers pour procéder au renouvellement des réseaux n’avaient pas été utilisés à cet effet, mais capitalisés par Veolia. Le cadre de la Courly qui a imprudemment reconnu la réalité du problème s’est depuis lors fait vertement tancer par sa tutelle…
Le même jour, la Société des eaux du Nord (SEN), filiale à 50-50 de Veolia et de Suez chargée de la distribution de l’eau dans l’agglomération lilloise, se voyait reprocher par des associations d’usagers d’avoir indûment perçu, à titre de provisions pour le renouvellement des canalisations, 164 millions d’euros entre 1986 et 1996.
Parlant de « faux procès », le PDG de la SEN a concédé « un retard d’investissement de 156 millions d’euros » constaté fin 1996, en affirmant que cette somme avait été reportée dans le programme de 369 millions pour la période 1997-2015.
On peut rappeler la situation parisienne avec des sommes d’un montant équivalent en jeu.
Depuis plusieurs années le problème des « provisions pour renouvellement », qui ne sont pas affectées intégralement au renouvellement des réseaux, mais finissent par gonfler les bénéfices des entreprises, tout en leur permettant de réduire leurs impôts, se résout régulièrement par un compromis douteux.
Collectivités et délégataires, mis en cause par des associations d’usagers, finissent par annoncer que ces sommes seront finalement affectées à des travaux, et notamment le renouvellement des conduites en plomb, imposé par une Directive européenne.
Un rideau de fumée : le remplacement des branchements en plomb est en fait subventionné par les Agences de l’eau, et l’usager est donc ponctionné deux fois.
Lors de la constitution des provisions pour renouvellement, prélevées sur sa facture, qui sont « in fine » récupérées par l’entreprise qui ne réalise qu’une part infime des travaux prévus, voire ne les réalise pas du tout.
Une seconde fois puisque ce sont les redevances qu’il acquitte avec sa facture qui financent le subventionnement par l’Agence de l’eau du remplacement des conduites en plomb.
À ce titre les usagers bordelais, parisiens, lillois, lyonnais…, seraient tout à fait fondés à exiger des preuves formelles que les programmes de travaux annoncés sont bien réalisés.
Ceci d’autant plus que les entreprises ont déployé une extraordinaire inventivité pour distinguer désormais ce qui relèverait, dans le cadre d’un contrat, des « réparations », du « renouvellement patrimonial » et du « renouvellement fonctionnel » … Autant de distinguos qui visent à ne pas perdre les bénéfices d’une martingale qui leur a rapporté des fortunes.
Ces exemples de « surprofits », dénoncés depuis des années, non seulement par des associations d’usagers, mais aussi par les Chambres régionales des comptes, dont les Lettres d’observation définitives, désormais accessibles sur Internet, témoignent d’une gestion de longue date critiquée par tous les grands corps de l’État qui ont analysé le « marché » de l’eau et les dérives de la délégation de service public qui y règne en maître.
En janvier dernier, l’UFC-Que choisir avait ainsi souligné dans une étude portant sur trente et une villes les prix « abusifs » pratiqués dans les grandes agglomérations, avec des taux de marge nette sur chiffre d’affaires oscillant entre 26 et 42 %.
Selon cette étude, l’eau distribuée par le Syndicat des eaux d’Île-de-France (Sedif) était facturée 2,5 fois plus chère que ce qu’elle coûtait. Le prix facturé était 1,7 fois plus élevé que le prix de revient à Lyon et à Reims, 1,5 fois à Strasbourg, Angers et Nantes et 1,4 fois à Paris et à Lille.
Bien qu’ayant menacé l’UFC-Que Choisir de ses foudres le président du Sedif, M. André Santini, s’est bien gardé d’engager la moindre action en justice. On en viendrait presque à le regretter, tant les conditions dans lesquelles la Générale des eaux, titulaire depuis 1923 d’un contrat de « régie intéressée » avec le plus puissant syndicat des eaux français (144 communes d’Île-de-France) exerce cette mission, suscitent questionnements et remises en cause depuis plusieurs années.


La France va-t-elle manquer d’eau ? 3 janvier 2007
Les nouvelles orientations des politiques publiques de l’eau dans le contexte de la mise en œuvre de la Directive-cadre européenne d’octobre 2000, sont-elles de nature à faire émerger une « gestion raisonnée » de la ressource, constitutrice d’une véritable « nouvelle culture de l’eau ? ». C’est la question à laquelle se proposait de répondre un colloque qu’organisait le 1er novembre 2006 le Cercle français de l’eau à la Maison de la Chimie. Intervenant quelques semaines avant l’adoption définitive de la nouvelle loi sur l’eau, les échanges traduisaient à la fois les mutations que s’apprêtent à connaître la gestion de l’eau et l’écart abyssal entre la vision des professionnels du secteur et la perception « grand public » des problématiques de l’eau.
Dès l’abord un Persan ne manquerait pas de s’étonner que ce soit le « Cercle français de l’eau », une association créée en 1990 par les trois grandes entreprises françaises du secteur, la Générale, la Lyonnaise et la Saur, qui soit tout à la fois la puissance invitante, l’animateur, le maître de cérémonie, d’une rencontre qui mobilisait ce jour-là le ban et l’arrière-ban des « professionnels de l’eau » français.
Les entreprises convient les représentants des plus grands corps de l’État, des collectivités locales, des ministères les plus éminents : tout le monde accourt pour débattre de la « gestion raisonnée de l’eau ». Une situation qui, aussi exotique soit-elle pour un Persan de passage, témoigne de l’emprise de « L’école française de l’eau » sur une ressource essentielle.
Un amphithéâtre bondé. Près de quatre cents personnes. Les retardataires s’assoient sur les marches. Initialement prévu à l’Assemblée Nationale le colloque a dû être déplacé à la Maison de la Chimie en raison de l’afflux de participants.
Après les inévitables entrées en matière, du sénateur de droite qui co-préside le Cercle avec un député (PS) de gauche, puis du message de la ministre, Mme Nelly Olin, dont la petite main qui rédige ses discours a aligné les platitudes habituelles, entrons dans le vif du sujet.
Le maître de cérémonie s’appelle Pierre Victoria. Homme politique breton, longtemps suppléant de M. Yves le Driant, député PS de Loire-Atlantique, il s’est depuis plusieurs années reconverti en Mazarin de la communication chez Veolia, dont il défend avec une fougue généralement bien maîtrisée (hormis la présence éventuelle de contradicteurs « altermondialistes »), les missions industrielles, environnementales et sociales.
Notre homme s’est notamment illustré en élaborant à l’attention des troupes de Veolia, puis du grand public, des « Réponses aux altermondialistes », qui présentaient l’hilarante particularité de développer d’hallucinants argumentaires, « en réponse » à des critiques qui n’avaient jamais été formulées. Le tout, bien sûr, pour éviter de répondre à des questionnements autrement embarrassants. Bref, notre GO est l’homme de la situation.
La mise en scène du show suppose évidemment que se succèdent plusieurs « tables ronde », avec Power Point ou non, dont l’ordonnancement produit des envolées consensuelles qui témoignent toutefois à l’occasion de subtils repositionnements d’acteurs fort attachés à défendre leur pré-carré, ce dont on ne saurait les blâmer, eu égard à la très soviétique surveillance qu’exerce notre Mazarin, et ses mentors de Veolia et Suez massivement présents dans les travées, tout au long de la cérémonie.
Trèves de plaisanteries, entrons dans le vif du sujet avec la philippique de l’impressionnant M. Thierry Pointet, chef du département Eau au Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), dont on perçoit vite qu’il accommoderait volontiers son breakfast de quelques brochettes de Verts et autres environnementalistes dont les calembredaines lui échauffent les oreilles.
L’homme a du souffle, de la ressource. Ça tombe bien, c’est son dada. Ça commence donc très fort. La presse est un miroir déformant. En réalité il n’y a pas de problème de ressources. Car si l’on en croit les très importants programmes de mesures que conduit le BRGM, on constate certes quelques zones de déséquilibre, comme en Poitou-Charentes, qui résultent de l’occupation des sols, des usages et des cultures. Mais en vérité, si l’on prend en compte les mécanismes de recharge des nappes, si l’on fait le pari que de nouvelles méthodes de gestion active vont pouvoir être déployées (soit le « rechargement des nappes »), on se rend vite compte qu’il existe de grandes plages de variabilité. En fait c’est la subjectivité vis-à-vis de l’espace naturel qui fluctue, avec des « minimums historiques » qui finissent par constituer de véritables « barrières psychologiques ».
Car si l’exploitation nette des ressources d’eau françaises peut être évaluée dans une fourchette annuelle comprise entre 30 à 40 milliards de m3, la ponction nette ne se chiffre, elle, qu’à l’étiage, quasiment ridicule, de 8 milliards de m3 par an.
De plus pour un transit évalué à 100 milliards de m3, pour 400 milliards de m3 d’eau de pluie, le stock mobilisable s’établit lui à 2000 milliards de m3. Montjoie Saint-Denis ! Pour un peu on transmettrait illico ces très bons chiffres à M. Claude Allègre qui en ferait son pain blanc.
Bien sûr, bien sûr, on a malheureusement des usages courants qui sont bien installés, et donc des effets « périphériques » qui peuvent s’avérer pénalisants.
Noter toutefois que les prélèvements pour l’eau potable baissent régulièrement à hauteur de près d’un pour cent chaque année depuis dix ans. Ce qui va poser un vrai problème de financement des politiques publiques de l’eau. Moins nous consommons, et plus le montant de la facture va augmenter. Et une pierre dans le jardin du développement durable à la française !
Donc, si l’on classe les nappes par degrés d’inertie, on observe des prélèvements amplifiés pour faire face à des situations de tension temporaires. Comme dans la région de Bordeaux, en surexploitation manifeste, dont la nappe qui l’alimente baisse d’un mètre chaque année.
Pour la nappe de Beauce, qui a une très forte inertie, avec un délai de réponse de trois ans, ce qui fait défaut ce sont les maîtres d’ouvrage qui pourraient réguler le déséquilibre.
Nous voilà d’autant plus rassurés qu’un peu auparavant M. Pascal Berteaud, Directeur de l’eau au ministère de l’Écologie avait confirmé la promulgation sous peu d’une Charte pour la récupération des eaux de pluie et les techniques innovantes. Vive la Charte !
C’est au tour de M. Bernard Itier, président du centre INRA de Montpellier, d’enfoncer les barrières du politiquement correct. Si l’on en croit en effet les conclusions d’une enquête que l’INRA vient tout juste de remettre au ministère de l’Agriculture, et qui portait sur la responsabilité des pratiques agricoles quant à la vulnérabilité de la ressource en eau pendant les récentes périodes de sécheresse, ce sont en fait les agriculteurs qui sont les premières victimes de la sécheresse ! Il faut le dire ! (Applaudissements dans la salle). Car enfin nous ne sommes pas menacés d’aridité. Avec une moyenne annuelle de 950 millimètres de pluie sur le territoire, dont les 2/3 disparaissent par évaporation, nous avons un solde moyen de 300 millimètres au m2. Or l’irrigation ne consomme que 10 milliards de m3 par an, soit à peine 1 % de l’eau disponible chaque année.
En fait l’appréhension du phénomène à l’échelle nationale ne constitue pas un cadre pertinent puisque l’irrigation témoigne de très fortes disparités territoriales, soit un tiers des volumes d’eau consacrés à l’irrigation concentrés dans les seuls Sud-Ouest et Sud-Est.
Ce trouble de la perception découle en fait d’un déficit d’études par bassin-versant. Des études partielles ont bien été initiées dans le Centre, en Poitou-Charentes et en Midi-Pyrénées.
Elles témoignent que l’agriculture pluviale restitue en fait davantage d’eau au milieu naturel que ce même milieu à l’état de jachère. Donc, l’excès d’irrigation, dénoncé ici et là, restituera en fait au milieu naturel ce qui sera pompable demain. Eurêka !
Considérer aussi que la profession agricole a accompli un réel effort et promeut notamment la rotation des cultures.
Dommage pour notre homme, le quotidien Le Monde se fera l’écho une semaine plus tard d’une alarmante enquête pointant les dégâts environnementaux considérables provoqués par l’extension massive de la monoculture, a fortiori irriguée, et la décrue massive des pratiques de rotation des cultures qui en découle, depuis une vingtaine d’années…
M. Itier consent certes à reconnaître que si sa démonstration vaut pour les eaux souterraines, il en va tout autrement pour les pompages en rivière, ou les efforts d’amélioration des pratiques déjà engagés doivent être poursuivis. La litote vaut aveu. Quand ce type d’argumentaire affleure, traduire que la catastrophe est déjà à peu près irréversible…
L’orateur qui lui succède, M. Bruno Detanger, président de la Fenarive (Fédération nationale des associations de riverains et utilisateurs industriels de l’eau), va s’en tenir à son antienne soft habituelle. Il est vrai que les industriels ne sont plus sur la sellette depuis belle lurette.
Il annonce d’emblée que ses mandants ayant accompli de considérables efforts, il ne reste plus grand-chose à gagner en termes de gains de productivité. Les besoins demeurent importants, notamment dans les domaines du thermique et de la chimie. On ne doit donc pas s’attendre à de fortes réductions de volume, mais de nouveaux progrès sont espérés par le biais d’une meilleure dépollution des rejets.
La table ronde se poursuit avec l’intervention du représentant d’EDF, M. Thierry Meyerfeld, qui rappelle que les prélèvements nets annuels pour l’énergie se chiffrent à 1 milliard de m3, dont 85 % sont affectés à la production d’électricité. Ce qui ne représente rien moins que 500 centrales, dont 400 opérées par EDF.
Représentant 20 % de la puissance installée, l’hydroélectricité française assure 10 % de la production électrique nationale. Un pourcentage remarquable. Et qui souligne en creux l’importance des mutations en cours dans le secteur de l’énergie.
Suez annoncera ainsi le jeudi 21 décembre 2006, dans l’indifférence générale des Medias, le rachat à la SNCF de 59,63 % de la Société hydroélectrique du midi (SHEM) pour 504 millions d’euros. Elle en avait déjà acheté 40 % en janvier 2005. Avec les centrales de la Compagnie nationale du Rhône (CNR), le groupe produira désormais 35 % de l’électricité d’origine hydraulique en France.
Notre représentant d’EDF aura ainsi beau jeu de souligner que ce sont ces 5 000 mégawatts hydroélectriques qui ont permis quelques semaines plus tôt d’éviter un effondrement total du réseau, suite à l’accident survenu en Allemagne qui avait rapidement dégénéré en black-out partiel dans une dizaine de pays européens.
En rappelant dans la foulée que 75 % des réserves d’eau de surface françaises sont dédiées à l’hydroélectricité, ce qui a conduit l’opérateur national à conclure une cinquantaine de conventions et de partenariats avec d’autres grandes institutions consommatrices d’eau, notamment pour la coordination des « lâchées d’eau » à partir des barrages, absolument cruciales, et pour l’agriculture, et pour la gestion des fleuves et rivières en période d’étiage, l’intervenant éclairera ce faisant l’importance des nouvelles dispositions arrêtées par la LEMA dans le domaine de l’hydroélectricité.
Tout en laissant pendante une question considérable, fort peu évoquée dans le débat public : qui gérera demain les 75 % de réserves d’eau de surface françaises dédiées à l’hydroélectricité, si l’opérateur national, EDF, poursuit à marches forcées la course engagée vers sa privatisation, sachant par exemple que Veolia et EDF sont déjà étroitement associés au sein de Dalkia, la filiale « énergie » de l’ex-Générale des eaux ?
Notre marathon se poursuit avec l’intervention, un peu décevante, du docteur Thierry Serfaty, directeur de « Medic’eau ». Quèsaco ? Une discrète antenne du Centre d’information sur l’eau (CIEau), l’un des outils de propagande créés par Veolia, Suez et la Saur, qui accomplit chaque année le prodige d’intoxiquer l’ensemble des Medias qui répercutent religieusement les conclusions des sondages que diligente le CIEau sur « Les Français et l’eau ». Medic’eau a été créé pour fournir une information spécifique (formatée par notre cartel), à destination du corps médical, intercesseur de choix auprès du grand public.
Notre ami Pierre Victoria, GO de Veolia, introduit donc son compère avec le rappel solennel de la phrase prêtée à Pasteur selon laquelle « Nous buvons 80 % de nos maladies. »
Soyons équitable avec le bon docteur Serfaty, qui aura le mérite de pointer quelques incongruités sanitaires de la vie moderne. Ainsi du développement de l’hospitalisation, de l’explosion de la restauration collective (la bande à Ronald), qui conduisent à ce que l’ancienne habitude de se laver les mains avant de passer à table tombe gravement en désuétude. D’où le risque de contracter des maladies hydriques. On touche ici du doigt le professionnalisme de nos amis du cartel : si d’aventure on assistait à un développement inquiétant des maladies hydriques, la faute en incomberait à la bande à Ronald, détestable parangon de la vie moderne, justement vilipendé par José Bové. Bien joué.
Le dernier intervenant de la première table ronde sera M. Vincent Frey, directeur de l’Agence de l’eau Adour-Garonne, dont le discours frappe d’emblée en revendiquant de faire montre d’humilité et d’éviter les généralités. Pour lui les clés d’un partage raisonné sont à rechercher dans la nature des besoins. D’où une grille opératoire qui voit s’enchaîner allocation de ressources, besoins induits, coûts incidents et enjeux stratégiques.
Ainsi pour revenir sur les interventions précédentes, il rappelle que la production énergétique est assurée à partir des eaux brutes de surface, sous forme d’un flux permanent. Que les besoins pour l’eau potable et l’industrie relèvent pour leur part à hauteur de 60 % des nappes souterraines.
Pour l’irrigation, qui concerne 1 million et demi d’hectares en France, elle représente chaque année 14 % des prélèvements mais 50 % de la consommation, et est assurée à 75 % par les eaux de surface, l’été, dans un laps de temps de 3 à 4 mois.
M. Frey s’interroge : peut-on comparer ces différents mètres cubes ? Il insiste aussi sur le fait que l’on oublie trop souvent les besoins propres des milieux aquatiques, qui s’expriment en négatif, sous forme « d’assecs » ou d’eutrophisation. À quoi il faut ajouter les problématiques de température, de débit, de morphologie des berges, etc.
Il appelle pour conclure à une dynamique associant l’expérience, le consensus, l’expertise, afin de se rapprocher d’un équilibre durable des milieux qui intègre pleinement la confrontation des ressources et de leurs usages.
À l’échelle de l’Agence de l’eau Adour-Garonne cette approche a permis de faire apparaître, par l’élaboration d’un « Débit objectif d’étiage » un déficit annuel de la ressource de 250 millions de m3, soit 10 % de la ressource mobilisable.
Quelques échanges révélateurs vont ponctuer la session de questions émanant de l’assistance. Interpellé par le Vice-président du Conseil régional de Normandie, M. Thierry Pointet du BRGM (« La ressource est là, il suffit de creuser… »), consentira ainsi à reconnaître que les mêmes causes ne produisent pas partout les mêmes effets, et qu’on ne saurait comparer la nappe de Beauce au grand Sud-Ouest. Réinterrogé sur les possibles marges d’erreur en matière de quantification de la ressource, il bottera en touche en insistant sur l’importance de réfléchir à des disponibilités pas encore sollicitées, tout en attirant l’attention sur un autre type de gisement tombé lui gravement en désuétude.
Celui des études hydrogéologiques, des thèses, des analyses innombrables effectuées depuis des décennies, qui justifieraient d’une action nationale de remise à jour de ces innombrables données dispersées, fondamentales pour ce qui concerne le calage des modèles et l’étude des états initiaux et des phénomènes transitoires. Ainsi les agronomes peuvent-ils aider à déterminer les états-limites.
Intéressant et tout aussi inquiétant quant aux questionnements qui affleurent sur l’effectivité du futur Système d’information sur l’eau (SIEau), réputé nous permettre d’accomplir à l’avenir un saut qualitatif considérable en matière d’exploitation des innombrables systèmes de données sur l’eau qui se sont développés dans le plus grand désordre depuis des décennies, à l’initiative des centaines d’institutions et organisations impliquées dans sa gestion.
La seconde table ronde, en fin de matinée, continuera à dérouler les innombrables questionnements que génère aujourd’hui la gestion de l’eau.
Ainsi du patrimoine en matière d’AEP et d’assainissement. Mme Stéphane Mimoser, chargée de mission auprès du président des Canalisateurs de France, excusé, rappelle ainsi l’importance et la valeur considérables dudit patrimoine. AEP et assainissements confondus il ne représente rien moins que 1 100 000 kilomètres de « tuyaux », soit l’équivalent des infrastructures routières françaises, pour une valeur estimée à 150 milliards d’euros, et un coût de renouvellement annuel de 2,5 milliards d’euros, légitimé par une estimation nationale des taux de fuite pour la seule AEP à 30 %. Soit 30 % de l’eau potable, de plus en plus chèrement produite, qui disparaît dans la nature.
Comme à l’accoutumée, la défense et illustration de l’agriculture emportera une première intervention d’un représentant du Farre (Forum pour une agriculture raisonnée et respectueuse de l’environnement), qui insistera à l’envi sur le fait que les cultures irriguées ne représentent que 6,9 % de la Surface agricole utile française (SAU), avec 40 % pour le maïs et 11 % pour le fourrage et les cultures légumières. Chiffres qui témoigneraient d’une diminution de la SAU irriguée de 10 % dans les cinq dernières années. L’intervention se concluant par un appel à un effort accru de recherche, publique pour l’aspect systèmes, et privée sous l’angle de la phylogénétique.
Avec l’intervention de Mme Martine Vuillerme, présidente de la Commission « Distribution de l’eau » de l’Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement (ASTEE), se dessineront plus clairement, et les grands enjeux de la période, et les ambiguïtés de la gestion de l’eau à la française. Seuls les « professionnels de la profession » savent que Mme Vuillerme est un cadre éminent de Veolia, qui préside une commission stratégique de l’ASTEE, qui regroupe l’élite des professionnels du secteur, et dont la capacité d’influence sur le monde de l’eau est considérable.
Très habilement Mme Vuillerme débutera par des interrogations « radicales » destinées à retenir l’attention : « Qu’est-ce que la ressource ? Quelle est la valeur de l’eau ? » Avant d’enchaîner sur la nécessité de réduire les prélèvements, et surtout de donner de la valeur à toutes les ressources.
Ici se dessineront clairement les orientations stratégiques désormais privilégiées par les grandes entreprises du secteur, bien au-delà de leurs interventions dans le domaine de la délégation de service public au profit des collectivités locales.
Cap sur le dessalement, la gestion des eaux pluviales, et le « re-use », la réutilisation des eaux usées, notamment pour l’industrie et l’agriculture.
Le positionnement est loin d’être anecdotique. Face aux problèmes croissants que pose la gestion de la ressource, tant sous l’angle quantitatif que qualitatif, l’option de la « réponse technique », forme de fuite en avant, l’emporte sans conteste sur la remise en cause des pratiques qui sont à l’origine des problèmes quantitatifs et qualitatifs que pose désormais la gestion de l’eau.
Aussi est-il tout à fait logique d’entendre Mme Vuillerme insister sur l’importance de ne pas renoncer à la qualité sanitaire de l’eau, de préserver l’héritage des hygiénistes et des ingénieurs, de ne pas y renoncer sous prétexte d’économies.
Et d’énoncer les orientations qui devraient donc être privilégiées : une amélioration de la gestion patrimoniale des réseaux, (voués à être sondés 24 heures sur 24 par les instruments de monitoring développés par la Générale et la Lyonnaise), le développement des Systèmes d’information géographique (SIG), l’analyse des matériaux…
En matière de gestion des eaux pluviales, si leur réutilisation dans les process de « froid industriel » lui semble souhaitable, frein debout en revanche sur la réutilisation des eaux pluviales à l’intérieur des habitations, puisque la Direction générale de la santé n’y est pas favorable.
Dans un autre registre ce sont bien plutôt la recharge artificielle des nappes qui est privilégiée par Mme Vuillerme, qui rejoint ici M. Thierry Pointet du BRGM, recharge justifiée notamment sur le littoral par le problème des biseaux salés, le dessalement, qui ne serait donc plus réservé aux pétromonarchies du Golfe, mais représente à l’horizon des prochaines années une solution pouvant être acclimatée pour résoudre certains problèmes spécifiques en France. Et bien sûr le « re-use » pour les usages tertiaires voire quaternaires, dans la mesure où les programmes de recherche communautaires engagés sur le sujet laissent augurer d’une diminution sensible des coûts énergétiques des traitements à appliquer aux eaux usées vouées au « re-use ». Idem pour la production de biogaz à partir des boues d’épuration des stations d’épuration.
Une dépêche publiée le 4 janvier 2007 par le Journal de l’environnement illustre bien les enjeux de cette montée en puissance du « re-use ».
Elle relate en effet que selon un article de la revue « Environmental science and technology » paru le 27 décembre 2006, un simple renforcement des techniques traditionnelles d’épuration de l’eau pourrait permettre d’éliminer une grande partie des médicaments et des produits d’entretien corporel.
Ces substances se retrouvent en effet dans les cours d’eau, car les stations d’épuration n’ont pas été conçues pour les éliminer mais pour retenir des composés comme le phosphore et l’azote.
Or, une étude américaine menée par MWH, société consultante spécialisée dans l’ingénierie liée à l’environnement, montre qu’un temps de rétention des particules solides de 5 à 15 jours est suffisant pour éliminer plusieurs des composés pharmaceutiques et cosmétiques testés. Des composés volatils comme les cétones résistent toutefois à la biodégradation par les bactéries.
Cette étude confirme des résultats obtenus en Europe, et a été menée au niveau d’usines à grande échelle dont les capacités se situent entre 5 et 300 millions de gallons (18 950 à 1,1 million de mètres cubes) par jour.
 
Selon Rolf Halden, assistant professeur à l’école de santé publique John Hopkins Bloomberg, « cette étude fournit davantage de preuves montrant que le temps de rétention des solides est un paramètre opérationnel important, qui influence l’élimination des substances médicamenteuses et des produits d’entretien corporel pendant le traitement biologique des eaux usées ».
Pour Joan Oppenheimer, qui a mené les recherches pour MWH, ces résultats ont de l’importance dans l’optique éventuelle de la consommation des eaux usées recyclées.
On mesure dès lors sans peine les perspectives que pourrait dessiner une montée en puissance du « re-use » dans les prochaines années…
L’intervention de Daniel Yon, membre du Directoire du réseau Eau de l’association France nature environnement (FNE) va être l’occasion d’entendre (enfin ?) une voix émanant de la « société civile ». Notre homme siège certes au CA de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, et appartient peu ou prou à « l’establishment » de ladite société civile, d’ailleurs sinon, il ne serait pas là… Il n’en a pas moins le mérite de rappeler quelques vérités qui semblent s’être évaporées depuis ce matin. Et d’abord que la sécheresse ne saurait se résumer à un « trouble de la perception » ! La sécheresse induit aussi des modifications chimiques, substantielles, des milieux et du sol, notamment pour ce qui concerne leur degré de salinité. À l’identique il faudrait ne pas occulter l’impact de la sécheresse sur la répartition des espèces, sachant qu’elles ont commencé à s’adapter à l’amplitude des variations sur les écosystèmes.
L’écosystème du monde de l’eau va immédiatement témoigner de sa remarquable capacité d’adaptation… à la controverse, puisque l’intervention suivante va constituer un grand moment dans le registre de la défense et illustration du monde agricole odieusement vilipendé par les « bobos Verts », et autres hurluberlus notoirement citadins, dont on se demande bien ce qui les qualifie à intervenir sur des sujets aussi controversés que l’impact de l’agriculture sur les ressources en eau…
Représentant la FNSEA, notre homme n’est pas dénué de talent. Ainsi commence-t-il par reconnaître que si des erreurs ont pu être commises, elles découlent en fait de demandes sociales, que le corps social se refuserait à assumer.
Et de décrire les trois grandes périodes de l’agriculture contemporaine :
– de 1960 à 1975 : « Produire pour produire »,
– de 1975 à 1990 : « Produire pour détruire », PAC oblige,
– depuis 1990 : « Produire pour séduire… »
Séduisant.
Et d’enchaîner sur le nouvel argumentaire qui s’est bien rodé dans les toutes dernières années. Le consommateur aussi doit faire son mea culpa : c’est lui qui réclame des goldens super calibrées, sans une tâche, 365 jours par an. Et en avant pour les PMPOA, les CTE, les efforts considérables accomplis par le secteur agricole qui a réalisé une véritable révolution culturelle et se bat, le dos au mur, pour continuer à satisfaire le consommateur, cet ingrat, alors que la mondialisation des marchés le conduit (l’agriculteur), à la ruine…
Incisif, dynamique, notre homme fait un tabac. Gageons que nous le reverrons dans d’autres enceintes.
Nous n’en étions qu’à la fin de la matinée, l’heure de se restaurer avant d’enchaîner sur l’hypothèse de voir éclore une « Nouvelle culture de l’eau ».
Et c’est ainsi que « la nave va ».
Comment trouver meilleure illustration de l’abîme qui se creuse entre les mécanismes de pensée, la doxa des professionnels de la profession et les préoccupations des citoyens de plus en plus alarmés par la dégradation croissante d’une ressource essentielle, qui ne doit rien à des « blocages psychologiques », mais tout à un modèle de société qui nous conduit droit dans le mur ?
L’article 14 de la Directive-cadre européenne sur l’eau enjoint à tous les États membres d’associer réellement à l’avenir les citoyens à la définition et à la mise en œuvre des politiques publiques de l’eau.
Le défi s’annonce considérable.


Les bonnes fortunes de Veolia : de la concession à l’obligation, 21 janvier 2007
La multinationale française de services à l’environnement s’apprête à tirer profit d’une nouvelle martingale qui pourrait lui apporter, en toute légalité, des milliards d’euros. Grâce à une subtile interprétation d’une récente législation sur les « obligations foncières », croisée à la mise en œuvre des nouvelles normes comptables IFRS, d’origine anglo-saxonne, Veolia va sans coup férir engranger des milliards d’euros « gagés » sur le service public de l’eau et de l’assainissement, sans avoir investi un centime…
Un nouveau segment du marché des capitaux a été créé en France en 1999, à l’origine pour permettre au Crédit Foncier de France d’échapper à la faillite. Pour ce faire le législateur a autorisé l’établissement à se financer sur le marché. La loi lui a donc permis de « garantir » les obligations qu’il émet, grâce aux prêts immobiliers qu’il accorde.
La France et l’ensemble de ses institutions n’échappant pas au mouvement de financiarisation qui affecte toute la planète, une seconde loi a ensuite autorisé l’utilisation des créances détenues sur les collectivités locales, L’État ou des établissements publics à la même fin d’émettre des obligations « sécurisées ».
Le marché se montre très friand de ces titres. Ainsi ces nouvelles « obligations foncières » françaises, garanties par l’État, les collectivités locales ou des établissements publics bénéficient de la meilleure notation possible – soit un « triple A » –, et présentent surtout l’avantage considérable d’être liquides. Un élément qui n’a bien évidemment pas échappé à Veolia, première major française du cartel de l’eau.
Les petits génies de l’ingénierie financière dont elles se sont de longue date assuré les compétences à prix d’or ont un beau matin fait le lien entre ces dispositions et les opportunités fantastiques que pouvait offrir l’adoption en France des nouvelles normes comptables internationales, d’inspiration anglo-saxonne, dites « normes IFRS ».
Eurêka ! Les activités de Veolia s’exercent on le sait, depuis 1853, dans le cadre de concessions, modalités qui ont donné naissance au fameux concept de « délégation de service public ». Aujourd’hui Veolia dessert à ce titre 40 % des Français, pour le compte des collectivités qui lui ont délégué le service public de l’eau et de l’assainissement.
Or, au regard des fameuses normes comptables IFRS, ces contrats de concessions peuvent être considérés comme des créances financières. En l’espèce sur les collectivités qui ont signé ces contrats de concession, et sur les usagers qui financent par le biais de leur facture le service public de l’eau et de l’assainissement, massivement délégué en France à Veolia, Suez et la Saur. À hauteur de 80 % pour l’eau et de 55 % pour l’assainissement. Sans même évoquer la myriade de délégations qui se multiplie depuis une trentaine d’années dans les domaines des déchets, des transports, du chauffage urbain, de la restauration collective, etc.
Résultat, si tout se passe bien, avant la fin de l’année 2007 Veolia aura finalisé la création d’une nouvelle filiale qui va lui rapporter des milliards d’euros sans que l’entreprise investisse un centime !
Comment ? Son énorme portefeuille de contrats, présents ou à venir, va être « adossé » à des obligations que la filiale va pouvoir émettre, et proposer au marché, ces obligations étant qualifiées « d’obligations foncières », au regard de la loi de 1999 qui les a instituées.
Veolia ne semble pas trop s’inquiéter de l’accord qu’elle doit solliciter pour mener à bien l’opération auprès du Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, qui devrait lui accorder sa bénédiction avant la fin de l’année 2007.
Récapitulons. La Générale des eaux, devenue Veolia, a construit un empire depuis un siècle et demi, grâce aux bénéfices considérables qu’elle a engrangé en exerçant des missions de service public essentielles, que l’État et les collectivités locales lui ont confié, sans malheureusement, de l’avis de tous les observateurs, veiller à ce que l’entreprise remplisse bien ses obligations contractuelles et ne dégage pas des bénéfices exorbitants de ce qui a fini par constituer au fil du temps un monopole écrasant.
Grâce à la nouvelle martingale dont elle finalise la mise au point, l’entreprise, qui est aujourd’hui le leader mondial des services à l’environnement, s’apprête à réussir ce dont rêvent tous les oligarques de la planète : réaliser des bénéfices de plusieurs milliards d’euros sans investir un centime et sans courir le moindre risque.
Le montage fonctionne dans la mesure où Veolia a su tirer profit de l’adoption de plusieurs législations qui n’avaient aucunement été élaborées à cet effet.
Les concessions qu’elle détient en portefeuille résultent de l’exercice de missions de service public que lui confient les collectivités. Ces missions de service public sont financées par les usagers du service public de l’eau et de l’assainissement, qui acquittent les factures d’eau.
Ce n’est que grâce à l’application des nouvelles normes comptables « IFRS », d’inspiration anglo-saxonne, que Veolia peut prétendre aujourd’hui que ce portefeuille de concessions est assimilable à des créances financières, que l’entreprise détiendrait dès lors sur les collectivités et les usagers du service public de l’eau et de l’assainissement.
Créances qu’elle va « adosser » à des « obligations foncières », qu’elle va mettre sur le marché et qui vont lui apporter des milliards d’euros, sans que l’entreprise n’ait rien investi.
Chapeau bas.
En l’état tout laisse à penser que l’État va laisser faire, et permettre au Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement d’avaliser le montage dans le courant de l’année 2007.
À poursuivre dans cette logique un spectre pointe à l’horizon, celui de la création sans fin de créances fictives que des entreprises tentaculaires s’arrogent sur le bien commun.
Un exemple ?
En 2003 le Contrôle national aérien néerlandais a décidé de réaliser un « cross border lease » de son infrastructure auprès d’un investisseur américain, qui allait lui rapporter 250 millions de dollars.
La banque d’affaires Crédit Suisse First Boston (CSFB) a commencé à commercialiser dans la foulée des « supports d’investissement » résolument exotiques, qu’elle proposait aux communes néerlandaises après avoir fait plonger le Contrôle national aérien.
Le teasing de la First Boston à l’intention des communes ?
« Vendez-nous vos égouts, et relouez-les ! »
Que diable me direz-vous ont à faire les golden-boys de la First Boston des ordinateurs du contrôle aérien ou des égouts néerlandais ?
C’est tout simple : permettre à leurs clients américains de payer moins d’impôts…
Depuis une dizaine d’années les (riches) américains peuvent se porter acquéreurs de centrales électriques, de réseaux de distribution, de compteurs à gaz, eau et électricité…, et cela par le biais de « cross border leases ».
Et ceci en toute légalité aux yeux de la législation fiscale américaine. L’investisseur acquiert un bien à l’étranger pour lequel le vendeur reçoit une forte somme, que l’investisseur déduit de son assiette imposable. Le vendeur place l’argent obtenu, reloue le bien, et fait un bénéfice. Seul perdant, le fisc américain.
Un rapport confidentiel de la CSFB attestait que cette banque avait déjà ainsi placé à elle seule en 2005 pour plus de trente milliards de florins (13,5 milliards d’euros), de capital constitué par des avoirs municipaux sous forme de « cross border leases ». La Banque a donc ensuite approché les trente plus grandes municipalités hollandaises pour leur proposer de lui vendre leurs égouts.
Pour sa part le Contrôle aérien escomptait un bénéfice net de 20 millions de dollars de son montage.
Aux Pays-Bas la flambée de ces montages exotiques a fini par susciter un débat politique.
La martingale de Veolia s’en distingue certes techniquement. Son principe n’en est pas moins aussi condamnable.


L’affaire Cristalline : (1) une guerre de l’eau française, 26 janvier 2007
La « communauté française de l’eau » vient de voler en éclats.
Distributeurs et embouteilleurs d’eau sont en guerre ouverte. Les enjeux du conflit sont considérables. Ils éclairent d’un jour cru la déliquescence d’une « gouvernance » inféodée à un mercantilisme effréné. Symbolique, cette crise appelle plus que jamais à une réforme d’ampleur de la gestion de l’eau en France.
La ténébreuse affaire Cristaline, telle que nous l’ont contée les Médias, une semaine durant, au début du mois de janvier 2007, dans un invraisemblable crescendo d’affirmations aussi bravaches qu’approximatives, ça revêt l’allure de « Oui-Oui au pays des sources magiques ».
Comme si Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy débattaient des enjeux de l’eau dans « l’Arène de France » de Stéphane Bern, l’infernal clown « vieille France » qui officie, hélas, sur une chaîne (dite) de service public.
Où l’on verrait l’une défendant la main sur le cœur, excellence environnementale oblige, la juste mobilisation des avatars de Désirs d’Avenir ayant muté en faiseurs de pluie au Kahalari dans « The Second World », tandis que l’autre nous y vanterait les mérites de la Guilde des compagnons sourciers du Tour de France auxquels son gouvernement accordera, bien sûr, valeur travail oblige, des réductions de charge qui leur permettront d’irriguer nos belles campagnes. Le tout agrémenté par l’incontournable expertise de Jean-Marc Sylvestre, interviewé par Adriana Karembeu sur l’évolution des cours de Bourse de Veolia, Suez, Danone et Nestlé.
J’exagère ? La « couverture médiatique » de l’Affaire Cristaline était de cet acabit. Rarement débat touchant à des enjeux cruciaux pour la gestion d’une ressource vitale aura, non seulement travesti la réalité de manière aussi caricaturale, mais, plus grave, en aura occulté l’essentiel.
« Tempête médiatique dans un verre d’eau », titrait le quotidien Le Monde.
Excellent titre qui chapeautait un article aussi indigent que tout ce qui a paru dans la période sur le sujet. Quasiment un lapsus, n’en doutons pas totalement involontaire.
Notre affaire Cristaline, l’image qui conviendrait, c’est bien plutôt celle du Cartel de Tijuana (les distributeurs) qui vient de décimer une bonne partie des cadors de celui de Medellin (les embouteilleurs), à grand renfort de voiture piégée. Mais çà le quotidien de révérence n’allait pas s’aventurer à nous le conter par le menu…
Que nous ont donc raconté les Médias ? Un marchand d’eau en bouteilles, Cristaline, filiale du groupe Neptune Castel, lance au début du mois de janvier 2007 une campagne publicitaire particulièrement « trash ».
Sur 1 400 panneaux, à Paris et dans sa banlieue, les trois « visuels » de ladite campagne de réclame, concoctés par la bien nommée Agence Business mettent en avant le prix élevé de l’eau du robinet, son mauvais goût, sa teneur en plomb, en nitrates et en chlore, ainsi que le fait qu’elle soit issue d’eaux usées, autrement dit des toilettes…
Ça fait désordre dans un paysage dans lequel on nous serine depuis des années que : « l’eau est le bien le plus précieux, qu’il faut arrêter le robinet quand on se lave les dents pour que les petits nafricains qui ont soif ils aient de l’eau, et que le Pape, Gorbatchev, Bill Gates, Madame Mitterrand, et Michel Camdessus et Henri Proglio et José Bové et la banque Mondiale (et ta mère !), ils disent des prières tous les soirs en trempant leurs doigts dans l’eau bénite pour qu’avec la coopération décentralisée des chanoines Oudin et Santini, y ait encore de l’eau pour le golf l’année prochaine à Marrakech » Comme on connaît tous le couplet par cœur, j’abrège.
Bon, c’est quoi Cristaline ?
Déjà y a un blème, je prends la bouteille par la gauche : le Christ. Je la prends par la droite : Staline. Ça commence bien.
Bon, Cristaline c’est un nom générique, une « ombrelle » qui symbolise la provenance du contenu. En l’espèce 17 sources différentes. Huit d’entre elles, dans les moitiés sud et Est de la France appartiennent à la famille Castel. Les autres, implantées dans le Nord et l’Est, sont la propriété de Roxane, une société familiale détenue par M. Pierre Papillaud, figure emblématique, jusqu’alors méconnue, de notre ténébreuse affaire. Roxane et Castel se sont associées au sein d’un Groupement d’intérêt économique (GIE), pour exploiter lesdites sources, sous la marque (tous en chœur !) Cristaline.
Ces eaux de source, non gazeuses, de goût et de compositions variables, sont donc à l’origine de la véritable « success-story » de Cristaline, dont l’insolente prospérité est bien évidemment au fondement de notre ténébreuse affaire.
Car Cristaline, en l’espace de quelques années, est devenue l’eau la plus vendue en France. On la trouve dans le moindre magasin, et vous en verrez de même d’épouvantables stocks dans tous les supermarkets. Neptune et Castel ne manquent pas une occasion de nous assurer, main sur le cœur, qu’elle est absolument polyvalente, et qu’on peut sans souci aucun l’utiliser pour préparer les biberons. En revanche le contenant, la bouteille d’un litre et demi, est toujours le même.
Voilà donc un duo de magiciens qui nous garantissent une qualité uniforme d’une eau puisée dans 17 sources différentes. Là c’est carrément plus fort que Benveniste, on devrait leur décerner une médaille du CNRS.
Bon, ils n’en ont pas grand-chose à faire.
La prospérité de la petite entreprise familiale de M. Papillaud, Roxane, suffit à son bonheur.
Quant à la famille Castel, qui possède aussi les eaux Saint-Yorre et Vichy Célestins, ainsi que la bière 33 Export, elle figure, aux côtés de 33 autres ressortissants français, « réfugiés fiscaux » en Suisse, au rang des 300 plus grosses fortunes helvétiques, avec un patrimoine estimé à un milliard d’euros. Ah que Johnny à côté, c’est franchement de la rigolade.
On a déjà compris que Cristaline ce n’est pas de la petite bière.
Mais quelle mouche a donc piqué nos amis Papillaud et Castel, au mois de janvier, juste après les fêtes, et les a conduits à s’aventurer à débiner en des termes positivement odieux l’eau du robinet ?
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